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LA HAYE, LE 20 JUIN.
BEVUE POLITIQUE.

Nous trouvons aujourd'hui dans les correspondances de
Trieste et les journaux duraidi de l'Allemagne, plus amplement
développée, l'observationdont nous avons accompagné hier la
nouvelle du blocus deTrieste par la flotte italienne réunie, re-
lativement à l'indifférence que le parlement allemand de Franc-
fort témoigne, et l'inaction dans laquelle il reste en présence
d'un lait aussi grave. Nous avons déjà dit quela ville de Trieste
s'est adressée à la Diète pour invoquer son prompt secours;
elle n'osera le lui refuser, si elle ne veut pas assumer sur elle
une grave responsabilité. Certes, Trieste, qui, en vertu du
traité de Vienne, fait depuis 1815partie des (ùats de la confé-
dération germanique, plus que toute autre ville, a des droits lé -
gitimes à réclamer eetappui pour sortir au plus vite d'unesitua-
tion fàcheiisequi doit porter un coup si sensible à son important
commerce. En effet, cetteville maritime a énergiquement résisté
à toutes les insinuations qui lui ont été faites par l'ltalie, parce
qu'elle voulaitresterfidèle à l'Autriche.à l'Allemagne. A Milan,
on décrète un congrès italien et l'on engage Trieste à s'y faire
représenter; à cet appel elle répond par un refus dédaigneux ; à
Rome, on trace les lignes de démarcation de l'ltalie et l'on y
incorpore Trieste; mais celle-ci reste inébranlable dans sa fidé-
lité à l'Autriche. Pour prix de cette fidélité, elle se voit aujour-
d'hui étroitement bloquée par la ligue italienne qui ne dissi-
mule par ses prétentions à la possession de Trieste; et l'Alle-
magne restespectatriceimpassible, lorsqu'elle se voit intercep-
ter la seule issue par laquelle ellepeut exporter les produits de
son industrie sur l'Adriatique. La dièteallemande, qui connaît
officiellement aujourd'hui tout ce qu'il y a d'inquiétant dans la
situation où se trouve la ville deTrieste , hésitera-t-elle encore
à prendre des mesures pour faire cesser promptement un pareil
état de choses? quelques joursderetard peuvent entraîner des
conséquences incalculables.

Nousavions écrit ce qui précède, lorsque nous est parvenu
le compte-rendu de la séance de la diète germanique ,
qui nous apprend qu'elle proteste contre cette démonstra-
tion hostile et contre la violation des relations amicales entre
la Sardaigne et l'Allemagne.

Si nous en croyons des correspondances qui nous parvien-
nent aujourd'hui d'ltalie, on doit s'attendre sous peu à un ar-
mistice entreles impériaux et les Piémontais. Ce fait est d'au-
tant plus probable que les positions occupées maintenant par
les deux armées sont tellement fortes départ et d'autre qu'il
est difficile de s'attendre à une prochaine bataille décisive. Au
reste, ce n'est pas seulement la cour de Rome qui offre sa mé-
diation amicale entre les parties belligérantes, la France elle-
même, parait-il, cherche à opérer un rapprochement, et, au
dire d'une correspondance du Xyrol, c'est dans cet unique but
que l'envoyé française Vienne s'esl rendu à Inspruck.

Ce que nous avons dit, il y a quelques jours, de l'importance
de la possession de la Vènétie pour l'Autriche, savoir que la
sûreté des côtes orientales de l'Adriatique et les intérêts du
commerce al lemand dans la Méditerrannée exigent impérieuse-
ment que Venise ne fasse pas partie du Piémont, se trouve au-
jourd'huiconfirmé par les opérations stratégiques des généraux
autrichiens. Il paraît que leur but est deconcentrer en ce mo-
ment le plus de forces possibles sur le territoire deVenise.

La commission nommée par l'Assemblée nationale de Franc-
fort pour faire un rapport sur la formation d'un pouvoir cen-
tral, a terminé cet important travail. Elle propose la nomina-
tion d'un directoirefédéral en attendant la création d'un pou-
voir définitif pour l'Allemagne.

La sphère d'action de ce directoire est très étendue, comme
on le verra par les détails que nous publions plus loin sous la ru-
brique Allemagne. Nous ajouterons seulement que le triumvi-
vatqui composera cedirectoire, sera nommé parles gouverne-
ments allemands avec l'adhésion de l'Assemblée nationale.

Les séances de l'Assemblée constituantede Berlin offrent de-
puis quelque temps un vif intérêt. A la discussion de la motion
tendant à faire nommer une commission chargée de préparer
un projet deconstitution autre quecelui présenté par le gou-
vernement, discussion qui, comme nous l'avons dit, s'est termi-
née par un échec pour le ministère, a succédé, dans la séance
du 16, un débat fort animé sur un projet d'adresse de l'Assem-
blée au parlement de Francfort, au sujet des affaires du Schles-
wig. Cette fois le cabinet a obtenu un succès. Il n'a pas réussi à
faire repousser la pensée d'une adresse, mais il a obtenu que le
projet lût envoyé à l'examen des sections, au lieu d'être discuté
immédiatement, comme le demandait la gauchede l'Assemblée.

Les troubles dont la ville de Prague a été le théâtre, ont eu
beaucoup plus de gravité qu'on ne l'avait dit d'abord. Le mi-
nistère deVienne a envoyé des commissaires à Prague.

La Gazette de Vienne an 16 juin que nous venonsderecevoir
annonce à sa partie officielle, que le ministère avait reçu la
veille une dépêche télégraphique du bourgmestre de Prague,
qui mande que la ville est bombardée depuis 8 heures du matin.

Les troubles de Nîmes sont apaisés, ils avaientune cause re-
ligieuse. D'autres ont éclaté sur plusieurs points dans le midi
de la France, mais ceux de Gueret sont les plus graves, en eux-
mêmes d'abord, et à cause de l'exemple.li ya quelques jours le
ministre des finances garantissait à la tribune que l'impôtde4s
centimes serait payé; les troubles de Gueret sont un funeste dé-
menti donné aux assertions du ministre ; ils signifient quecet
«mpôi est repoussé avec énergie par une grande partie de laFrance. Le triste épisode de Gueret n'est pas un accident , mais
"n sympstôme. La détressefinancière doit nécessairement s'ac-
croître de la résistance que rencontre le paiement des impôtsDéjà le mot de banqueroute se dit à l'oreille et il ne tardera pu
* être dat S toutes les bouches. Tous ces embarras concourron

à hâter le dénouement qui pourra sauver la France de l'a-
narchie.

La commission du pouvoir exécutif se maintient, à ce qu'il
paraît; le ministère nesubit aucune modification. Puisque c'est
entre les mains des hommes qui composent cette commission et
le ministère que la situation s'est aggravée, comment l'Assem-
blée nationale ne fait-elle pas un effort énergique pour la chan-
ger? Elle déclare, pour s'excuser, qu'elle n'a personne à met-
tre à la place deceux qu'elle renverserait; mais elle ne remar-
que pas que c'est elle qui se rend responsable de toutes les rui-
nes qui se font ; que c'est elle qu'on accuse destérilité et d'in-
capacité.

M. Flocon a annoncé que legouverneinent fournirait à toutes
les sectes socialistes les moyens de se mettre à l'Suvre, de mon-
trerce dont elles sont capables. L'Algérie est vaste, et c'est sans
doute une partie de sou terrain que l'on destine à ces expéri-
mentations. On y formera la tribu des Louis Blanc, au sud;
celle des Cabet, au Nord ; celle desProudhon à l'Ouest et à l'est
celle des Leroux. Le centresera un camp retranché où pourront
se réfugier les mécontents des quatre tribus, et l'on prendra
soin d'y ménager beaucoup d'espace, de crainte qu'il ne soit
bien vite envahi et encombré.

C'est une bonne idée. Livrez les meilleures terres de l'Afrique
aux théoriciens. Stimulez-les à faire de leur mieux ; ils seront
impulsants à rien produire de bon, mais du moins ce sera en
France un embarras social qui aura disparu.

Seconde Chambre des Etats-Généraux.
Séance du 20 juin.

Après cinq semaines de vacances, la Seconde Chambre des
Etats-Généraux a repris aujourd'hui ses travaux législatifs.

M. le président donne communication :
l" D'un messageroyal accompagné dedouze projets de loi et

del'exposé desmotifs , contenantle projet deLoi-Fondamentale
modifiée. Ces pièces sont renvoyées aux sections de mars et
d'avril.

2" D'un message royal accompagné d'un projet de loi et de
l'exposé des motifs, relatif à la suppression des peines corporel-
les et inflictives.

Ce projet de loi estrenvoyé aux sections des mois de mai et
de juin.

3° De quatre messages royaux concernantla nomination de
M. M. deKempenaer, le baron de Bentinck, legénéral Voet et M.
van Bosse aux départements de l'intérieur, des affaires étrangè-
res, de la guerre et des finances.

Il est donné lecture d'une mission de la Première Chambre
des Etals-Généraux, dans laquelle elle donne connaissance
qu'elle a successivement adopté les projets de loi qui lui ont
été envoyés par la Seconde Chambre.

Il est donné communication d'un grand nombre de pétitions
adressées à la Chambre de plus de 100 différents endroits du
royaume, au sujet de la révision de la loi Loi-Fondamentale.

Toutes ces pétitions sont renvoyées à la commission des péti-
tions. 40autres adresses écrites sur papier libre ont été mises de
côté.

Le ministre desfinances ad interim a fait parvenir à la cham-
bre la statistique générale du mouvementdu commerce et de la
navigation des Pays-Bas pendant l'année 1846.

Voici la traduction du textedu îlessao-eroyal qui accompagne
les douze projets de loi comprenant le projet de Loi-Fonda-
mentale modifiée:

Nobles et Puissants Seigneurs !
Les douzeprojets de loi que nous présentons à VV. NN. PP.

contiennent un projet complet de la Loi-Fondamentale modi-
fiée ; ils doiventremplacer les projets de loi qui furent envoyés
à VV. NN. PP. par notre Message du 8 mars dernier.

Dans les exposés des molifs qui accompagnent les nouveaux
projets de loi, on a développé les principes sur lesquels ils re-
posent. C'estainsi que se trouvent consignées dans l'exordede
l'exposé des motifs relatif au premier projet de loi, les particu-
laritésqui vous feront connaître le caractère général et la com-
position deces projets.

Je présente ces projets à l'examen de VV. NN. PP. , les yeux
fixés non seulement sur notre situation à l'intérieur, mais aussi
sur les événements qui dans presque tous les Etals de l'Europe
ont amené des réformes dans l'ordre social. Bien que notre
patrie, Dieu soit loué ! soit restée étrangère à ces mouvements
violents qui ont ébranlé d'autresEtats, la prudence exige qu'on
ne perde pas de vue ce qui parait être devenu une nécessité
générale pour les peuples.

Je nourris la confiance que la Loi-Fondamentale, modifiée
d'après les projets qui vont être examinés par VV. NN. PP.,
répondra aux besoins du moment; en même temps elle nous
laissera la faculté de porter notreattention sur le cours des
événements, afin de pouvoir développer et améliorer progres-
sivement nos institutionssociales.

Je n'ignore point que sur plusieurs questions de plus ou
moins d'importance il peut exister une divergence d'opinions,
comme elle existe déjà réellement; mais, surtout dans les
circonstances actuelles , c'est pour chacun un devoir de faire
preuve de l'esprit de conciliation et de sacrifier une partie de
ses opinions personnelles.

En examinant les différentes modifications qui vous sont pré-
sentées pour la Loi-Fondamentale, moi-même je ne me suis
pas soustrait, NN. et PP. SS. , à l'accomplissement d'un de-
voir que je vous recommande avec une vive instance, afin d'as-
surer cette union qui est le véritable salut de la patrie.

La Haye, 19 juin. GUILLAUME.

Dans la séance du 21 octobre dernier, le gouvernement avaîK
soumis auxEtats-Généraux le rapport général sur l'emploi desvo,es et moyens de l'année 1845. et le 7 mars dernier, celui deI exercice 1846.La Chambre avait nommé une commission pourexaminer ces pièces volumineuses. Cette commission vient de
piiDiier son rapport. Après avoir longuement développé sesobservations sur h, fornle du rapport général du ministre desfinances, la corn m,ss ion termine ainsi .. Apres avoir en.is ses „ombreusesobservations sur la formeet le contenu des rapport, dn ministre des fi nnnce, concernant1 emploi des voies et ,„oVens d<J m5et1846 ;, rpstc à I(| cor

n.

mission de rendre compte de la situation financière, et elle sefélicite d avoir a signaler les fails q„j prouvent ,a sitl)a(ion fa .vorable de notre étatfi„a„cier jusq^àVépoqueoù finissent lesrapports. La commission croit devoir d'abord mentionner lesheureuxrésultats des opérations fiu-incirWo

„o*

„, ", i i ■ j a lotit
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"'"*c*eres ellectuees en vertude la loi du 6 mars 1844(sur l'emprunt volnm,;»^ -i j-ri -. i ioin . " volontaire)en ce nuiconcerne les déficits de 1840 et années antérieures D-, "' I
pièces soumises à la Chambre, le montant de l'arriéré y com-pris celui de 1844, s'est élevé à fl. 20,117,247. 62 1/2.

" Tous les déficits de l'Etat se sont trouvés comblés parle
paiement de cette somme, et en 1845 on est enfin parvenu àéquilibrer les dépenses et les recettes du budget.

» Le 28 février dernier, le ministre des finances déclarait en-
core à la Chambre qu'il n'était survenu aucune circonstance
qui pût le faire hésiter à confirmer complètement tout ce que
son prédécesseur avait communiqué à la chambre sur la situa-
tion de nos finances.

■>

Lacommission, sans toutefois vouloir se prononcer sur toutes
les vues du ministre des finances et sur les assurances données
par S.Exe, croit pouvoir dire en toute sécurité, que la situation
financière des Pays-Bas, felle qu'elle était au 1" janvier 1847,
se distingue très-favorablement de celle de la plupart des au-
tres pays, "

On écrit d'Apeldoorn 18 juin: Hier il y a eu grand dîner
de 50 couverts au château du Loo. Ensuite les Princes et Mada-
me la Princesse d'Orange, accompagnés de quelques-unes des
personnesinvitées, parmi lesquelles on remarquait le comte de
Rechteren et le baron Schimmeipenninck van der Oye, gouver-
neur de la province, sont allés assistera la chasse au faucon à
Asselt. Le soir il y a eu bal au château.—Le généralVoet.ministre de la guerre ad interim,est complé -tementrétabli de son indisposition. Le général a été reçu hier
par le Roi, et s'est rendu ensuiteàson département oùil a reçu
aujourd'hui les personnes guisesont présentées à son audience».— Le Nieuwe Rotlerdarnsche Courant annonce que la société
de commerce des Pays-Bas a pris la résolution d'admettre au
transport des denrées et marchandises destinées aux Indes
néerlandaisesou celles qui seront exportées des colonies pour
la métropole, tous les navires propres à ce transport. A partir
du ler1 er janvier la liste desnavires y ayant servi exclusivement
jusqu'àprésent sera annulée.—Dans une séance tenuele 16 à Amsterdam , la direction de
la Société de commerce des Pays-Bas a résolu qu'elle n'expé-
diera plus à l'étranger détain de Banca, et que tout cet étain
sera exposé en vente sur les marchés néerlandais.— Le gentilhomme russe M. Lephard est arrivé en cette
ville, et descenduà l'Hôtel de Belle-Vue.— L'lnstitut d'Afrique à Paris, présidé par le prince Rohan
Rochcfort, les ducs de Montmorencyet deDoudeauville, le vice-
amiral de Rosamel , société qui a pour but la suppression de la
traite et de l'esclavage, a offert à M. A. van der Eb , gouverneur
des possessions néerlandaises à la Nouvelle-Guinée, le titre do
président-honoraire de la société, distinction queM. van der Eb
a acceptée.

Plan du ministre des finances de France.
Voici les nombreuses et diverses propositions querenferme le

plan de M. Dnclerc, ministre des finances de France, plan qui
vient d'être soumis à l'étude du comité des finances de l'As-
semblée nationale :

Commençons par lesressources.
La banque consent à prêter 150 millions; 75 millions en

1848et 75 millions en 1849. Cette somme serait naturellement
en billets, et la banque aurait pour garantie 75 millions de ren-
tesde la caisse d'amortissement et 75 millions de forêts de l'Etat
qu'elle aurait la faculté de vendre.

L'administration des finances serait encore autorisée à alié-
ner 125 millions de bois. Sur ce nombre, 14 millionsdeparcel-
les pourraient être vendues directement et 25 millions seraient
échangéscontre les biens des hospices plus divisés et plus à la
portée des acquéreurs.

En outre, il serait fait des coupes extraordinaires : en 1848,
pour 10 millions ; en 1849, pour 45 millions. Total du produit
des forêts aliénées ou coupées, 180 millions.

Il serait émis directement des rentes pour les acquéreurs des
départements qui en ont demandé jusqu'ici année moyenne
pour 55 millions. M. le ministre des finances porte cetteres-
source au chiffre de 100millions, dont 25 millions pour 1848,
et 75 millions pour 1849.

Le ministre espère réaliser 53 millions sur les réserves de
l'amortissement, qui sont destinées à solder les découverts des
budgets.

Si l'Assemblée décide que le domaine privé de Louis-Phi-
lippe supportera les dettes du domaine privé et de la liste ci-
vile, le ministre promet de réaliser sur cette opération une dif-
férence de 25 millions.

En s'emparant des chemins de fer, l'Etat s'rmoarerait aussi
de l'encaisse des compagnies, qui est évalué dans le plan à 45



millions. Ces mêmes cheminsproduiraient en 1848 5 millions,
et én 1849 15 millions : total provenant des chemins de ler, 75
millions.

Enfin, le ministre raccroche encore 7 autres millions, 4 envendant des terrains d'alluvion et des lacunes de routes délais-
sées, et 3 millions sur des débets à recouvrer.

Voici le tableau résumant l'ensemble de ces ressources extra-
ordinaires.

Banoue. Prêté par elle 150 millions
Forêts. Ventes 125, .„„- Coupes 55^ 18° "Emprunt direct par les départements, 100 »
Amortissement. A réaliser sur les réserves destinées à sol-

der les découverts du budget 53 »
Louis-Philippe. A prendre sur le domaine privé et la liste

civile 25 »
Chemins be ter. En caisse. . . ... 45(

Produit 20i 65 "
Ailuvions. Vendus 4 »
Lacunes de route. Vendues 3 »

580 millions
Mais en absorbant leschemins de fer, l'Etat s'imposera une

nouvelle charge extraordinaire de 100millions en 1848, et de
250 millions en 1849 : total 350millions.

Si de 580 millions de ressources extraordinaires puisées aux
sources que nous venons d'indiquer, vuus retranchez les 350
millions de dépenses que vont nécessiter les chemins de ler,
vous avez une différence de 230 millions , avec laquelle le mi-
nistre compte alléger et mêmeraffermir la situation.

Voici du reste comment il pense se tirer de la difficulté des
bons du trésor et de la difficulté des caisses d'épargnes.

Les bons du trésor émis avant le 24 février ou renouvelés
seraient remboursés au sort par séries de 1,500,000 francs, de
mois en mois, à partir du 1" novembre 1848, les intérêts étant
toujours servis à siv pour cent jusqu'auremboursement.

Ceux des porteurs des bons qui les ont échangés contre des
coupons de l'emprunt national (ouvert par M. Garnier-Pagès)
recevraient un coupon de 5 p. c. représentant la différence en-
tre le cours de 80 francs et le ptiir, sur le montant des bons
échangés.

Pour les caisses d'épargne, le ministre se borne à proposer
un nouveau remboursement partiel de 100 francs par livret, et
l'élévation de l'intérêt des fonds à 6 p. c.

Tel est le plan de M. Duclcrc, que nous avons voulu débar-
rasser de toutes les considérations et explications qui l'accom-
pagnent, pour en faire ressortir les diverses combinaisons.
L'election de Lonis-Bonaparte jugée par la presse
auglaise.

Les journaux de Londres se sont également occupés de la
conduite du gouvernement française l'égard de M. Charles-
Louis-Napoleon Bonaparte. Nous publions ci-après l'opinion
des principaux journaux. Commençons par le Morning-Chro-■nicle, qui p 3SSe pour être l'organe du cabinet :

Dans des circonstances ordinaires, dit le

Chronicle,

il serait impossible de
parler sérieusement du prince Louis Napoléon comme prétendant; mais on
dirait que le pouvoirexécutifde France prend plaisir à faire lever des géants,
afin de montrnr qu'ilne peut pas les renverser. Toute la conduite de cette af-
faire est inexplicable et marquéeau coin de l'indécision la plus caractéristi-
que. Il fallaitque lepouvoirexécutifconfirmât la proscription de la dynastie
de juilletou qu'il la supprimât sansexception.Le comte deChambord aurait
pu tout aussi bien être nommépar la Vendée que les Bonaparte par la Corse,
ouleprince de Joinvillepar Brest ou Toulon. Bais accepter les fils de Jérôme
et deCarolineetrejeter le fils d'Hortense est une mauvaise logique, déloyale,
déraisonnable.

Seulement,

le héros du mouvemeut prétorien en a mauvaise
opinion,et il préfère les lauriers purs de sang qu'il a gagnés dans une cam-
pagne pacifique, la main armée du bâton de conslablespécial, et la tranquil-
lité deLondres qu'il a personnellementcontribué à rétablir; il les préfère
aux vicissitudes et aux hasards sanglantsd'une insurrection douteuse.

Il a peut-être raison. Sa bravoure, qu'il a poussée presqu'au quichotisme,
est aussi incontestable que celle deBarbes eu mai 1839(les deux tentatives ne
manquentpas d'analogie),et son jugementa probablement niûri parsuite du
bannissementen Amérique et de fa résidence à Ham. C'est à cette dernière
qualitéque nous attribuons son inaction présente. Il ne voudrait pas être la
patte du chat d'uneréaction dont il ne profiterait pas en cas de succès; ni le
bouc émissaire de l'insuccès, si la réaction aboutissaità un désastre.Le Pou-
voir exécutifest aussi vieuxet aussi caducque la dynastie de juilletaumo-
ment de »a chute. Sa récente conduite est analogue. Des intentionscontra-
dictoires, des votescontradictoires, des ordres contradictoires, des nomina-
tions contradictoires, desinconséquences et des contradictionsde touteespè-
ce, ont rendu lepouvoirridicule. Si M. Cormenin ne présente pas bientôtle
rapport delà commission de constitution,il n'y aura plus ni Assemblée nidirectoire pour sanctionneret recevoir ce rapport.

LkMohhisgHeiui,*,. ~ louis-Napoléon s'est fait connaître jusqu'icipar une
soif d'avancement personnel qui indique aillant d'audace que d'ambition.Sou opposition contre le gouvernement de Louis-Phili ppe lui a acquis une
sotte de popularité , etcomme ilpouvait jouerle rôle deprétendant vis-à-vis
d'unerépublique aussi bien que vis-à-vis d'une monarchie, en mars dernier
le gouvernementprovisoire de France lui enjoignit de quitter Paris où il
était venu, dans les 24 heures. On le croyait àLondres , lorsquesa candida-
ture , mise en avant à Paris par M. Dumoulin , a réuni 85,000 suffrages.

Ce succès, joint à sa nomination par d'autres collèges , a fait penser au
gouvernement qu'un homme aventureux pourrait encore rendre le nom de
Bonaparteformidable. La présencedeM. Thiers dans l'assemblée a donnéde
nouvelles inquiétudesàla commission du pouvoir exécutif: on le sait homme
politique tout disposé à servir tout maître heureux, despote ou autre. Des
détachements de troupesont étéenvoyés aux chemins de fer du Mord et de
Rouen , pour empêcher l'arrivée du princeredouté à Paris.

Le «um. Nous voyons dansles élections qui ont conduitplusieurs membres
de lafamille Bonaparte à l'Assemblée nationale, une preuve caractéristique
de l'affection immortelledu peuple françaispour Napoléon Bonaparte.

Le peupleencore le révère, oui le révère,a dit un poète populaire,et le
mot est vrai.Le princeLouis Napoléon,parsuitedeson élection,se trouve dans
uneposition très tentanteet très périlleuse. Une nobleoccasion lui est offerte
démontrer son patriotisme etse couvrir d'une gloire vraie et durable s'il re-
fuse d'écouterles suggestionsséduisantesde l'ambitionpersonnelle,s'il cesse
dechérir les rêvesfutilesdeson enfance.si les acclamations enivrantesde:vive
l'empereurontpour lui moins de charme que le cri de : vive laFrance; s'il se
persuadequele citoyen Bonaparte élu représentant du peuple français dans
fe parlement, occuperait une position plus honorable et infiniment plus
patnoiiqne que celle de l'empereur Louis. Alors, mais seulement dans ce
cas, apparition du prince dans l'Assemblée nationale serait regardée comme
un heureux événementpour luiet pour sa patrie. Uneadministration libérale
et républicainenepeut pas agirarbitrairement en faisant arrêter le prince

;

mais une marcheplu, équitableet plus prudente consisterait à exigerformel-
lementque le prince Napoléon Louis renonçât entièrement à ,toute arrière-
pensée d'ambitionet d'espérance, et l'on devrait lui faire jurerqu'il n'entre

en France que commecitoyen loyal de la République française. Si une telle
déclarationétaitfaite publiquement parle prince Louis, il serait virtuelle-
ment sans pouvoir. N'exécutant pas sa promesse, il s'exposeraitpar un acte de
duplicitéà devenir impopulaire.

Si le prince hésitait à faire cette déclaration publique, le gouvernement
3erait en droitd'user de violence contre sa personne àson arrivée en France.
Il faudrait du moins tenter cette épreuve, qui seule pent préserver le gou-
vernement français de l'imputation d'injustice, et la France des dangers de
l'insurrection. Napoléon-Louis n'a rien de mieux à faire que de méditer au-
jourd'huisur les excellents conseils que renferme l'éloquente exclamation
du général Cavaignae, dans vue des dernières séances de l'Assemblée na-
tionale.

ie gloee. —Nous nous permettions de dire à B. de Lamartine et à ceux qui
l'applaudissent, que ce n'est pas leurfaute si leprince Louis-Napoléon ne de-
vientpas un homme d'une grande importance. Il eût été bien plus sage de le
laisservenir siéger à l'Assembléenationale, rapportant son aigleapprivoisé,
si tel était son bon pluisir.Cependunt, l'admissionde l'aigleétait unequestion
d'étiquetteà traiteravec les questeurs de l'Assemblée. Ceux-ci eussent pu
trouver que cela sentaitun peu le Jupiter olympien. Ou leprince a du talent,
ou il n'en a pas : s'il n'en a pas, à quoibon le tenir à distance? S'il en a, il n'y
a pas de distance assez grande. Un bill d'exlusionne ferait que laisser le prince
Louis-Napoléon plus indispensable commechefà venir d'une révolte contre
la deuxième éditiondu Directoire.

LE bokking-post. — Si le prince Louis-Napoléon avait la plus petitepartie
de l'habileté de son oncle, s'il était de ce bois donton fait les hommes d'Etat,
il aurait devantlui une brillante carrière. Il estasses heureux pour trouver
de bons conseillers; il remplira [irobablemenà une page importantede l'his-
toire de France, maisseulement vue page. Personne ne peut se flatter aujour-
d'hui deremplir un chapitre.

Le général Montholon et le comité électoral du prince Louis avaient dit à

Caussidière,

avant les élections,que s'il soutenait le prince , il serait l'hom-
me d'action et deconseil si le pays paraissaits'attendre à ce que le princedût
prendre en mains les rénesde l'Etat. Caussidière a consenti. On a dilàThiers
qu'il serait l'orateur du parti. Le petit orateur a dit qu'il voulait travailler
pour son compte. J'ai assez d'étoffeen moi , aurait-if répondu, et vous me
verrez président de la république. Il en est résulté un dissentiment dans le
camp. Si Caussidière , leprince etThiers s'étaientréunis, ils auraienteu une
écrasante majorité.

Nouvelles d'Allemagne.
Bërliiv, 17 Juin. — Dans la séance de ce jour de l'Assemblée

nationale , le ministre Camphausen a annoncé que les ministres
de la guerre , des affaires étrangères et du culte ont donné leur
démission et que pour Je moment les fonctions du ministre de la
guerre sont remplies par le général Schreckenstein.

Une correspondance de Berlin, adressée à la Gazette de
Cologne, en date du 17, mande que le ministre du commerce et
des travaux publics , M. de Patow, a donnéégalement sa dé-
mission , et que M. d'Arnim a quitté la ville et s'est rendu dans
ses terres. Dans le nombre des personnes arrêtées lors des der-
niers événements, dit le même correspondant, se trouvent deux
dames , membres d'un club démocratique, qui étaient habillées
en homme et se trouvaient à lu tète des insurgés.—Unecorrespondance particulière de Berlin, le 16juin,contient
ce qui suit.

Jja ville se remet peu à peu de la nouvelle frayeur que lui a causée le
pillage de l'arsenal, dajis la nuit d'avanl-hier. Le magistrat et le conseil
communal ont nommé un comité de sûreté publique. Il se compose, quant
à présent, de neufmembres qui peuventrépondre des personnesde la ville.

Le major Blesson, commandant ad interim de la garde bourgeoise, a
donné sa démission. Celle charge qui, depuis la révolution, a été confiée à
tant d'officiers supérieurs de l'année, vient d'être provisoirement confiée
au major d'arlillerie Rimpler.

La rue est a peu près tranquille.
Voici du nouveau sur les affaires de Posen. La section centrale de la

chambre a adopté la proposition du député Reuter, tendant à faire nom-
mer par la ebambre une commission d'enquêtesur les événements qui ont
ensanglanté le duclié. Les députés polonais seront exclus de cettecommis-
sion. La section centrale abandonne à la chambre lesoin de se prononcer
sur la question de savoir si la commission se bornera à prendre connaissan-
ce des documents communiqués par le ministère, ou bien si elle devra
poursuivre l'enquête par toutes les voies propres à éclairer la chambre, tel-
les que requêtes à adresser aux autorités, audition de témoins sous ser-
ment, descente sur les lieux, etc.

La commission aura, en outre, à examiner l'origine des troubles depuis
la réorganisation du duché, à paésenterun exposé de la situation générale,
à indiquer enfin les moyens par lesquels la discorde pourra être étouffée et
la tranquillité rétablie, quanta l'avenir.

L'adresse auroi a étédéfinitivement arrêtée hier soir par la commission.— Le journal du Lloyd de Trieste du 13 juin publie le do-
cument qui déclare celte ville en état de blocus. Cette décla-
ration se base sur ce que le port deTrieste n'était,pas exclusi-
vement une ville de commerce, mais aussi une place de guerre
fortifiée par une citadelle, et contenant une nombreuse garnison
et qui avait donné asile à une division de vaisseaux deguerre
mise en fuite par la flotte italienne. La mise à exécution d-t
blocus relativement aux bâtiments étrangers commencera le
15juillet prochain ; pour les navires autrichiens le blocus sera
mis en vigueur le 15 juin.

Ce document est suivi d'une proclamation du gouverneurde
Trieste aux habitants, dans laquelle il les exhorte à maintenir
l'ordre et la paix publique.— Lesteaineranglais le Spitfire, venantde Venise, est arrivé
le 13 à 6 heures du soir à Trieste, apportant la nouvelle de la
prise deVicence et le bombardement de Padone.

Les nouvelles les plus récentes de Montagnanadu 7juin man-
dent que le maréchal Radetzky , après avoir pourvu Vérone et
Mantoue de fortes garnisons, s'est mis en marche avec toute son
armée pour entrerdans la Vénétie, afin de la reconquérir à la
domination de l'Autriche.— La Gazette de Cologne publie une correspondance de
Vienne en datedu 15 juin, qui annonce que la tranquillité est
rétablie en quelque sorte à Prague. Les troupes occupent les
places publiques et les principales rues de la ville. Le bombar-
dement a causé de grands dégâts.

Par contre, la Gazette de Vienne du 16 annonce que le mi-
nistre avait reçu la veille la nouvelle que Prague était bom-
bardée depuis o heures du matin.— La Gazeltedu Weser contientla nouvelle suivante, qu'elle
dit avoir reçue par dépêche télégraphique de Uremerhafen, le
11 juin à midi.

« Nous avons rpçu ce matin des nouvelles de Wremen qui
mandent qu'un vaisseau de guerre (on dit sous pavillon prus-
sien) y est arrivé. On a battu la générale et tout le monde se
prépare à la défense. »— On lit dans un supplément de la Gazette de Darmsladt :

S. A, R. Louis 11, grand-duc de Hcsse, etc., est décédé cette après-midi

à 3 heures, d'uneattaque d'apoplexie. L'auguste défunt élail lié le 26 ilé-
ceinlire 1777 et avait succédé à son père le 6 avril 1830. Ce Irisle événe-
menta plongé dans l'affliction la famille grand-ducaleet tous les habitants
de la résilence, et ne manquera pas d'avoir un douloureux retentissement
dans lont le pays.

Francfort, 17 Juin. — Dans la séance d'aujourd'hui de l'as-
semblée nationale, des interpellations ont été fuites de la nartde plusieurs membres,"!. Ziminermnnii,de Sp.mdau, s'est plaint
qu'il n'eût pas été donné lecture dun amendement présenté
par lui pendant les débats de la dernière séance sur l'affaire de
la marine allemande, et qui est relatif à In pereipi ion des im-
pôts à prélever à l'effet d'obtenir la somme nécessairepour ce
but. L'orateur a demandé que tous les amendements qui seront
présentés sur une question pendant les débats, soient lus avant
le vote.

Le rapport de la commission pour l'établissement d'un pou-
voir centrai a été distribué. SI. Dahlniann , rapporteur, re-
nonce à la lecture du rapport, ce qui est approuvé par l'assem-
blée.

La motion du rapport est conçue comme suit :
1. Jusqu'à la création définitive d'un pouvoir gouvernemental pour

l'Allemagne, il sera nomme un directoire fédérai pour l'exercice dece pou-
voir dans toutes les aiï'airescommunes de la patrie allemande.

2. Le directoire se composera de trois personnes, qui seront désignées
par les gouvernements allemands et nommés par ces derniers, après que
l'assemblée nationale aura donné son adhésion par un simple vote, sans
discussion préalable.

3. Le directoirefédéral devra provisoirement
a) exercerle pouvoir exécutifdans toutes les affaires concernant la sécu-

rité et la prospérité de l'état fédéré allemand ;
b) prendre la direction supérieure detoute l'armée et enparticulier nom-

mer le commandant supérieur des troupes fédérales ;
c) pourvoira la représentation internationale de l'Allemagne et nommer

à cet effet des ministres et desconsuls.
4. Pour les queslions de la guerreet de la paix et pour ce qui concerne

les traités avec des puissances étrangères, le directoire fédéral prendra ses
résolutions de concert avec l'assemblée nationale.

5. La rédaction du projet deconstitution ne rentrera pas dans la sphère
d'activité du directoire fédéral.

6. Le directoire fédéral exerceson pouvoir au moyen de ministres nom-
més par lui elqui sont responsables à l'assemblée nationale. Toutes les or-
donnances, pour avoir de la valeur, doivent èlre contresignéesau moins par
un ministre responsable.

7. Les ministres ont le droit d'assister aux débats de l'assembléenatio-
nale, d'être entendus toutes les fois qu'ils en feront la demande; mais ils ne
ne pourront voter dans l'assemblée nationale que s'ils en sont membres.Un
membre du directoirefédéral ne peut être en même temps membre de l'as-
semblée nationale.

8. Dès que la constitution pour l'Allemagne sera achevée et mise à exé-
cution, les fonctions du directoire et de ses ministres cessseront.

Francfort, 15 juin.— Le congrès déuiocratiqne a tenu hier
une séance préparatoire et une séance publique.iH. JulesFrobel
a été nommé président, et leprofesseur liayrhofer, vice-prési-
dent. Il y a environ 200 membres présents. Les associations de
Berlin, de Breslan, de Leipzig, d'léna, de Munich, sont repré-
sentées. Les hommes connus sont MM. Louis Fenerbach, Ferd.
Freiligrake, J. Ronge, Annekeetplusieurs députés de l'Assem-
blée nationale.

Dans la séance publique, on n, sur la proposition du docteur
Gotlsehalk de Cologne, arrêté le principe suivant : la seule for-
med'Etnt qui puisse se maintenir en Allemagne, c'est la répu-blique démocratique.

On a aussi nommé un comité chargé de rédiger un plan d'or-
ganisation pour toutes les sociétés démocratiques de l'Alle-
magne.

63' séance de la Diète germanique, tenue le 16 juin 1848.
Sur une communication du président delà diète,portant que,

par suite d'une notification de la régence de Trieste du 12 juin
et desrapports d'une teneur identique des consuls allemands
accrédités dans cette ville, la flotte sardo-napolitaine, placée
sous le commandement du vice-a mirai Albani, se proposait de
commencer le blocus du port deTrieste encore dans le cours de
ladite journée, il a été décide que, conformément aux obliga-
tions qu'imposent à la confédération germanique les articles 2
et 1 1 de l'acte fédéral et l'article 38 de l'acte final de Vienne,
relativement aux attaques auxquelles pourrait èlre exposée une
partie du territoire allemand de la part de puissances étran-
gères, et en considération des sérieuses et déplorables com-
plications qui pourraient surgir du blocus du port de Tries-
te, la diète protesterait contre cette démonstration hostile
et en informerait le ministre de Sardaigne près la confédé-
ration germanique, en lui donnant à entendre qu'on ne dou-
tait pis que le gouvernement sarde, quand il saurait de quelle
nature est la violation actuelle de ses rapports pacifiques avec
la confédération germanique ne larderait pas un seul instant à
donnerau commandant de la flotte sarde des ordres propres à
préserver la ville et le port de Trieste, ainsi que le territoire de
la confédération germanique, en général, contre toute atteinte
par suite de la guerre dont cette contrée est le théâtre.

Il a été décidé en même temps de notifier celte protestation
à tous les ministres accrédités près la confédération germa-
nique.

Sur le rapport de la commission politique, relativement au
conflit qui s'est élevé dans le duché de Lauenbourg entre les
ordres donnés par le roi de Danemarck, comme prince du pays,
et l'accomplissement des devoirsfédéraux pour ce duché incor-
poré à la confédération germanique, conflit que le gouverne-
ment de Lauenbourg a cherché à arranger leplus promptement
possible en envoyant ici une députation composée de représen-
tants du duché de Lauenbourg, la diète a rendu l'arrêté suivant:

«Considérant les hostilités survenues entreS. M. le roi de Danemarck et
la confédération germanique;

dConsidérant lerefus du roi de Danemarck deremplir en sa qualité de
duc de Lauenbourg ses devoirs fédéraux ;

»Considérant la démission de la régence deLauenbourg, qui en a été 'a
suite, mais qui n'a pas été acceptée par leroi, ce qui menace de jeter 1»
perturbation dans les rapports du pays, ce qu'ont cherché à prévenir le*
organes constitutionnels du duché ensollicitant l'intervention de la confr'
dération germanique :

« Il sera établi une administration provisoire pour le duché deLan"?'"
bourg.

» 2, En conséquence, le duché de Lauenbourg sera, sans préjudice <"'
droits de S. M. leroi deDanemarck, administré par la confédération gcr'
manique jusqu'àla cessation de la guerre que le Danemarck fait à la c°°'
fédération germanique et jusqu'à la conclusion de la paix.

» 3. La confédération germanique enverra immédiatement ane««"*""'
sion dans le duché deLauenbourgpour prendre les dispositions nécessa"
et installer aunom de la confédération germanique (sans préjudice



droits du souverain) une administration intérimaire, tout en ayant égard
aux vSux du pays; ladite commission devra sans tarder présenter un rap-
port sur la manière dont elle se seraacquittée de sa mission.

L'envoyé de Bade a été nommé commissaire pour l'exécu-
tion de cette mesure.

Une lettre du comité de la marine de l'assemblée nationale,
par laquelle cette dernière a communiqué une demande du
congrès de marine de Hambourg concernant une allocation de
300,000 lhalers pour l'équipement de vaisseaux de guerre, a
été renvoyée au comité de marine de la diète pour présenter
un rapport à ce sujet.
Assemblée cottstliitJiante de PpmB§c. — Suhce du 16.

L'ordre du jour appelle la discussion de la motion du dépu-
té Bloem, de Dusseldorf, sur l'inviolabilité des membres de la
constituante.

La section centrale, composée de MM. Milde, de Wangen-
heim, Simons, Schultze, Moriiz, Hurassowitz, Biedel, s'est oc-
cupée de celle motion, et a nommé pour rapporteur M. Ha-
rassowitz. La section centrale a adopté, en l'amendant, la mo-
tion Bloem. M. Harassowilz donne lecture du rapport dont voici
les conclusions :

« Art. l,r. Aucun membre de l'Assemblée ne peut en aucune manière
être obligé à rendre compte de ses votes vi des paroles et opinions qu'il a
exprimées en sa qualité de représentant.

b Art. 2. Aucun membre de l'Assemblée nationale ne peut, pendant la
durée de la session, être poursuivi ou arrêté sans autorisation expresse de
l'Assemblée, pour une action passible d'une pénalité quelconque, à moins
qu'il n'y ait flagrant délit ou que le coupable ne soit arrêté dans les 24
heures.

» Une arrestation pour dettes a besoin de la même autorisation.
» Art. 3. Toute procédure judiciaireon toute arrestation est suspendue;

à l'égard d'un membre del'Assemblée, pendant la duréede la session, lors-
que l'Assemblée en manifeste la volonté. »

Mise aux voix, la proposition de M. Bloem, modifiée par la section cen-
trale,est adoptée sans discussion, à la presque unanimité.

L'ordre du jour appelle la discussion d'une adresse au parlement de
Francfort proposée par M. Robcrtas, au sujet des affaires du Schleswig.

M. Roberlus lit cetteadresse. Elle est conçue dansles termes suivants :
« A la haute Assemblée doFrancfort.

» Dans les premiers jours dela régénération de l'unité allemande, il
était dans la glorieuse destinée de la Prusse de tirer le glaive pour
l'honneur et l'inviolabilité delà patrie. Nous pouvons regarder avec fier-
té les victoires du Schleswig, puisque nous avons combattu au nom de
l'Allemagne et pour elle. C'est avec undévoûmeiitct une abnégation en-
tière quenous avonssupporté les charges de la guerre, que nous avons vu
nos côles menacées, nos ports fermés et la prospérité de noire pays anéan-
tie. Nous avions confiance dans notreépée, dans l'union allemande et dans
la paix que nous devions conquérir après la victoire.

» Notre confiance dans l'union allemande a élé amèrementdéçue.
«Comme si l'Allemagne et le Danemark étaientl'une vis-à-vis de l'autre

dans une paix profonde, les Etats allemands autres que la Prusse ouvrent
leurs ports au commerce danois, et l'embargo mis par le Danemark sur les
navires prussiens ne provoque pas de représailles dans les places de com-
merce de nos frères. Nous qui faisons la guerre pour l'Allemagne, nous
sommes reniés par elle.

»Les députés prussiens placent leur confiance en vous, membres de
l'Assemblée constituante de Francfort, qui êtes élus pour fonder l'unité
de la patrie. Vous vous élèverez avec fermeté et énergie contre les procédés
des gouvernementsallemands, et vous ne souffrirez pas que dès le premier
jourde la régénération allemande, cette régénération soit étouffée. Nous,
de notre côté, nous vous donnons la ferme assurance que jamais, dans nos
paroles ni dans nos actions, nous n'oublierons cette devise:L'Allemagne
unie, toile et libre! »

La discussion immédiate decette adresse estappuyée.
M. Camphausen, président du conseil. Je ne puis, Messieurs, approu-vera forme dans laquelle est conçue cette adresse: 11 n'ya pas d'exemple

qu'une Assemblée telle que la nôtre ait établi des rapports avecune autre
Assemblée. Il y a quelques semaines, une proposition analogue à celle que
présente l'honorable membre fut portée à l'Assemblée nationale de France.
Sur une observation d'un des membres du gouvernement,observation con-
formeà celle que je viens d'avoir l'honneur de vous présenter, cette As-
semblee passa à l'ordre du jour. Messieurs, notre Assemblée nereprésente
pas le pays au dehors. Elle a pour mission derégler les affaires intérieures.
Je ne puis, d'autre pari, m'associera l'insistance avec laquelle l'adresse,
fait l'éloge de l'armée prussicnne.il ya là quelquechose de blessant pour le
corps d'année des autres Etats. En adoptant cette adresse, nous pourrions
donnera penser que nous avons moins en vue l'unité allemande que nos
propres intérêts. Enfin, le parlement de Francfort doit connaître ies faits
que l'on nous propose de lui rappeler. Cette grande Assemblée avisera
elle-même dans sa sagesse.

La discussion de l'adresse au roi lournira l'occasion à l'honorable M.
Robbertus de proposer un amendement sur les affaires du Schleswig. Si
toutefois il persistait à vouloir présenter cette adresse au parlement de
Francfort, je désirerais au moins qu'il n'y eût point de discussion immé-
diate. Messieurs, les plus belles espérances se rattachent à l'Assemblée
qui siège à Francfort. Il faut donc peser et soumettre à un mûr examen
chaque mot que nous prononçons sur les travaux de ce parlement. Il ne
faut pas que nos vSux ardents pour l'unité allemande soient exposés au
plus léger doute. Je dis ceci non seulement comme ministre, mais comme
representant. Je le dis en toute sincérité à tous les membres de cette As-
semblée.

La chambre, consultée, décidé le renvoi aux sections.
Nouvelles d'italie.

Vérone , 1 1 Jdin. — Trévise a , dit-on , capitulé. Une partie
des troupes du maréchal Rudetzky sont revenues ici ; quant augros de l'armée, il s'est rendu à Vicence, et conjointement
avec le corps du lieutenant-feldmareohai Welden , s'est em-
paré de cette ville aprèsune résistance des plus opiniâtres.

La Gazette de Vienne contient les nouvelles suivantes :
Les nouvelles reçues aujourd'hui de Conegliano, 9 juin,

portent que le lieutenant feld-maréchal Welden s'était rendu
a Feltre, mais qu'il était revenu au quartier-général. Il avait
fait fusiller à Fellre un espion, venu de Vicenceet sur lequel
on avait trouvé des papiers importants. On a arrêté à Coneglia-
no un autre espion, qui était porteur de papiers du gouverne-
ment provisoire.

Rien n'était changé dans la position de l'armée.
Les défilés de Cortino, vers lesquels s'est dirigé le général

Y'ü.rmer, fourmillent d'insurgés; les communications sontin-
"rornpuessur """ route "ïu> conduit de Bassano vers le Tyrol.,no *S* Des nouvelles de Conegliano du 10, arrivées dans ce

lelcjnent* '^and-*'-1 <l" e »'exPé(»ition entreprise par le lieutenant-
ron nnaré,clla' Stürmer contre les défilés de Cortino a été cou-
qUe g

e don plein succès. Bellune avec tous ses environs, ainsi
Cador assan°' ont fait leur soumission; nos troupes ont occupé
ces coî Ut 'es communications sont rétablies avec le Tyrol. Dans
que danT 3' to,lt le Plat Pays.a arboré le drapeau blanc, ce n'ests es villes que l'esprit de résistance prédomine.

Y . Bulletin de l'armée.
NE' '2 juin.—i,'armée sous le commandement du feld-

maréchal Radelzky a pris, le 10, Vicence. Toutes les hauteurs
et tous les retranchements occupés par l'ennemi ont été pris
d'assaut. Ou a passé une convention avec les troupes papales,
suivant laquelle elles doivent se retirer au-delà du Pô et aban-
donner entièrement le territoire vénitien.
' Ce bulletin est suivi d'un autre du général Welden, de Tré-
vise, 12jiiin, qui se termine ainsi :

«Trèvise est étroitement bloquée. Je lui ai accordé une
heure pour capituler ; cetle heure passée jeferai commencer le
bombardement. »

Voici maintenant ce que nous lisons dans les feuilles ita-
liennes :

Nous apprenons que Vicence , succombant aux forces supérieures autri-
chiennes a été forcée decapituler. Duraudoaurait été forcé decapituler et
aurait promis que ses troupes ne porteraient pas les armes pendant trois
mois. On dit que l'ennemi vase mouvoir dans la direction de Padoue. Si
les secours se iont attendre, cetteville pourrait partager le soi t de Vicence.

(VLtaliadelPopolo du 13.)— Le 11 juin, le duc de Gênes se préparait à marcher sur Vérone après
avoir occupé la position de Corona.

L'armée, réunie sur le plateau de Rivoli, complc 30,000 hommes.—Le gouvernementpi ov isoire de Modène a protesté contre le décret du
grand duc deToscane qui proclame la réunion de Massa

Carrara,

Lunigiana
cl Guaifagnana, à la Toscane.

— Le décret suivant de Pie IX a été publié à Rome :
« La publication d'ouvrages ou écrits imprimés dispensés de la censure

préventive et politique est libre, à la condition toutefois d'observer les
conditions qui sont imposées à cet ellet par leprésent décret.

» Tout écrit, soit imprimé, soit lithographie, devra indiquer l'année où
il a paru, le lieu, le bureau et lenom del'imprimeur. L'imprimé qui neréu-
nira pas ces conditions sera considéré commeclandestin, et l'imprimeur et
le distributeur seront punis d'une amende de 10 à 30 écus .Chaque impri-
meur devra, avant la publication, présenter un exemplaire tant à l'autori-
té ecclésiastique qu'à l'autorité administrative. Le contrevenanta ces dis-
positions sera condamné à une amende de 10 à 30 écus.

» Tout citoyen qui jouit du plein exercice de ses droits civils peut pu-
blier un journalouécritpériodique, en observant toutefois les prescriptions
suivantes: Chaque journalou écritpériodique doit être signé par un gé-
rant responsable. Le gérant ou directeur devra êtresujet romain : toute of-
fense faite parla voie de la presse à la religion, aux bonnes moeurs, l'Eglise
et à ses ministres, sera punie d'un emprisonnement de six mois à un an et
d'une amendede 60 à 100écus.

«Sera puni d'unemprisonnement de trois mois et d'une amende de 30
à 60 écus, celui qui ferait remontera la personne sacrée du pontife et an
sacrécollège le blâme et laresponsabilité des actes du gouvernement. Ce-
lui qui outragerait les souverains ou chefs de gouvernements étrangers,
leurs successeurs, leurs ambassadeurs et autres agents diplomatiques ac-
crédités dans l'Etat

;

v Celui qui offenserait par des injures le haut conseil et le conseil des
députés

;

«Seracondamné à la même peine d'un à trois mois du détention etd'une
aaiende dc3o;i6oécus.

» Celui qui sera accusé d'avoir, par quelque moyen que ce soit, ou par la
presse, attentéou provoqué au mépris du droit depropriété, fait l'apologie
d'actes que la loi pénale qualifie de délits, excité la haine entreles diverses
classes de la société, ou prêché le reuversement del'ordre etde la famille. »

Nouvelles d'Angleterre.
Londres, 17 Juin. — Dans la séance de la chambre des lords

d'hier, lord Stanley a appelé l'attention de l'Assemblée sur
l'utilité de prolonger le terme pour la durée duquel le droit
fixe réduit à l'importation des céréales étrangères, a été im-
posé par l'acte de 18-46. On disait alors qu'un essai dedeux
années était nécessaire pour connaître le résultat de la diminu-
tion du droit ; mais, par suite de la suspension temporaire du
droit que la cherté des grains a rendue nécessaire, l'expérience
n'aura été que de trois mois environ, et le terme écherra le
ler1 er février prochain. Il convient par conséquent de prolonger
le délai de cinq à six mois.

Après quelques observations du comte Grey, qui s'étonne de
voir le noble lord traiter le droit sur les céréales comme une
affaire fiscale et non plus comme une question de protection,
et qui nie que la loi de 18-46eût aucun caractère expérimental,
la séance a été levée, sans que l'Assemblée ait été appelée à
émettre un vote.

Lecomte deNeiiilly, accompagné du duc et de la duchesse
de Nemours, a fait hier visite àla duchesse deKent au château
de Frogmore.—Le limes annonce l'arrivéeà Londres de M. Olozagn, l'un
deschefs du parti progressiste en Espagne. Il a pu se réfugier
à bord du navire le Trafalgar et ga<nier Lisbonne.—Le Times croit savoir que lés relations diplomatiques en-
tre l'Angleterre et l'Espagne resteront interrompues jusqu'à ce
que celte dernière soit revenue sur la mesure prise par elle
à l'égard deM. Bulvver.

Nonvelles de France.
Paris, 18 Juin. — La journée de dimanche s'est passée tran-

quillement, et tout semblait annoncer qu'il en serait de même
pour la soirée.— Après de longues hésitations, la commission executive
s'est enfin décidée à donner un successeur à M. Portalis. Le Mo-
niteur publie, à sa partie officielle, un arrêtépar lequel M. Cor-
ne, représentant du peuple, est nommé procureur-général de
la république près la cour d'appel de Paris.— La commission de constitution a terminé son travail. Le
nombre des articles s'élève à 139. Leprojet va être imprimé et
il sera distribué lundi dans tous les bureaux de la chambre. Le
rapport sera définitivement arrêté pendant les quelques jours
quedurera l'examen préalable desbureaux.

— La question du cautionnement des journaux a été soule-
vée cesjoursMcrniers dans l'Assemblée nationale. Le ministre
delà justicea déclare que le principe du cautionnement serait
maintenu.— Le Bien public, la feuille de M. Lamartine,annoncequ'a-
près de longues délibérations, la commission garde le pouvoir,
et qu'elle a cru devoir prendre ce parti devant l'imminence du
danger. Le gouvernement, dit-il, encouragé de nouveau à sur-
veiller les complots, a pris dès aujourd'hui toutes les mesures ;
il s'arme de son côté.

— On lit dans la Patrie:
Plusieurs représentants se sont réunis aujourd'hui dans la salle des con-

férences. Ou s'y entretenait d'un prétendu camp de 25,000 hommes qui
serait placé, par mesure de sûreté, dans la plaine deSatory, près de Ver-
sailles. Les noms des généraux qui doivent commander les divers corps,
étaient, dit-on, déjà connus. Cette décision aurait été prise dans le sein de
la commission du pouvoir exécutif pour se proléger elle-même contre des
attaques présumées.

Malgréles dernières réparations, l'acoustique de la salle est si peu favo.

Rable à l'organe des représentants, qu'on a décidé de nouveaud'avancer de
plusieurs mètres la tribune des orateurs. Quelquesreprésentants seraient
d'avis de transférer le siège de l'Assemblée nationale aux Tuileries.

Ce palais sera évacué par les invalides civils à la fin de celte semaine.— Ou litïduns la Gazette de France :
Louis Napoléon a rendu nécessaire la solution de la question que nous n e

cessons de développer :
« Le gouvernement de la république doit être proclamé par le peuple

» entier. i>

Etcela doit se faire sans retard, si l'on ne veut pas réduire la France à
une situation pire que celle qu'elle a subie à Waterloo.

Quel est le mal de la situation ? L'incohérence des institutions.
A côté d'une Assemblée nommée par le vote universel, par la répu-

blique française, nous voyons un directoire sorli de la république pari-
sienne, c'est-à-dire de la volonté desclubs et desbarricades.

L'Assemblée nationale a résisté le 15 mai a une aggression de la répu-
blique parisienne contre la république française. Le principe du vote uni-
versel l'a emporté.

Louis-Napoléon se tiouve aujourd'hui en présence, non de l'Assemblée
nationale, mais du pouvoir du 25 février.

Ce pouvoir n'est plus qu'une ombre. Pourquoi ?Parce qu'il n'est fondé sur aucun principe.Ilfautdonc se hâter d'établir un gouvernementsur la volontédu peuple,
qui rien ne puisse ébranler. Il faut donc à l'instant, avant les nouvellesélections dans lesquelles Louis Napoléon va puiser une nouvelle force, ras-sembler le peuple dans ses communes, et lui demander s'il veut un pouvoirhéréditaireou électif; et à q„j j| vuutconfier ce pouvoir.Si l'on attend que la constitution soit faite, on s'expose à envoyer à laFranccdcs pages sans portée qu'elle déchirera. L'Assemblée devra doncrecommencer. Rien ne ressemblera plus aux visites des mandarins d'E-
gypte* . . î

La France a une constitution, il faut laproclamer. Elle a des dées de
pouvoir, il faut les rétablir.

Tout ce qu'on fera en dehors de cette voie est illusoire. On ne peu trieu
contre les lois fondamentales d'un peuple. On défait-, mais on ne fait pas.

La France est un pays de vote universel et d'hérédité, elle veut la répu-blique à la base et la monarchie au sommet. Malheur à ceux qui mécon-
naissent ces vérités! Ce sont des aveugles, des téméraires. Us auront le
sort dePhaëton voulant conduire le char du soleil.

On lit dans la France nouvelle :
a Vous nous menez hors de la voie de la république.
Vous nous menez à la dictature, à la royauté ou à l'empire.
Maintenant Icdictateur,le roi, l'empereurs'appellera t-il Louis Napoléon,

s'appellera-t il François d'Orléans,s'appellera-t-il Henri V ?
Toute la question est là.
Que la nation avise. Il est encoretemps.

AIKXAKDRE DOSIAS. 1)

La France veut-elle Louis-Napoléon, François d'Orléans ou
Henri de France?

Que le peuple soit convoqué et prononce sur cette question,
et l'on verra si nous ne sommes pasavec le peuple.

Troubles de Perpiguan, Nimes et Gueret.
On lit dans le Journal de Toulouse :
« Des désordres graves ont éclaté à Perpignan. Une batterie d'à lillerie

de notre garnison a été armée à la hâte et va partir pour celte ville. D'après
une lettre de Perpignan, ces désordres auraient pris naissance à la suite
d'un banquet patriotique. Des individus de ce banquet ayantvoulu, le soir,
tirer descoups de fusil en l'air, uncommissaire de police s'y opposa et pro-
céda même àquelques arrestations qui provoquèrent une agitation très-
grande. Le peuple, ameuté,exigea que lecommissaire depolice fut destitué
et chassé de la ville. L'autorité céda. Dejmis, l'agitation, au lien de dimi-
nuer, n'a fait quecroître; et pour mettre le comble à cette triste situation,
des gensde la campagne sont arrivés en masse, demandant l'autorisation
depiller, tout en protestant qu'ils neferaient pas autre choseet qu'ils au-
raient le plus grandrespect pour les personnes. L'autorité a fait connaître,
parle télégraphe, cet étatfâcheux au gouvernement. Perpignan a été dé-
claré en état de siège. »— L'Estafette du Midi, qui se publie à Montpellier, contient
les détails suivants sur les troubles de Nîmes:

a Nous manquons de détails précis, et nous ne voulons publier qu'avec
réserve ceux qui nous parviennent.

» Ce qu'il y a decertain, c'est qu'un nommé David Gros, protestant, ayant
été trouvé mort,avant-hier,danssa vigne, percé de quatre balles, la nou-
velle de ce meurtre arépandu dan» Nimc» unegrandeagitation. Les catho-
liques en aimes se sont réunis au Moulin, lur le chemin d'Uzè», et les pro-
testants se tiennent au Fort. Depuis hier matin, des coups de feu sont
échangés, sans que nousayons appris qu'il v ait eu des victimes. Les ma-
gasins sont fermés, et la villeest en proie à la plus douloureuse anxiété. On
craint que la lutte ne s'engage à l'occasion de l'enterrement de David
Gros.

» 800 hommes du génie sont partis hier soir à 9 heures, par un convoi
spécial, pour Nîmes. Nous espérons que leurprésence et la modération de la
garde nationale sauront prévenir un conflit dont les suites pourraient être
terribles. »— On lit dans la Patrie :

GüaERET,

16 JUIN AU SOIR. —«La nuit que nous redoutions s'est bien
passée. Le tocsin a sonné daus les communes rurales jusqu'à 2 heures du
matin. Tous les paysans des villages étaient accourus, armés de faulx, do
piques, de volants et de dards, Des menaces de mort étaient proférées una-
nimement dansces rassemblements contre quiconque exigerait et paierait
l'impôt des 45 centimes. Les exhortations des curés, des maires, sont res-
tées sans résultat jusqu'au matin à la pointe du jour. Les malheureux,
exaltés par des meneurs, des individus qui ont fait cause commune avec
les communistes de Limoges dans ces derniers temps, persistaient à mar-
cher contre les autorités de la ville chef-lieu. Ce n'estque sur le» promes-
ses du retrait de l'impôt des 45 centimes, mille fois réitérées des curés, qui,
en cetteoccasion, ont bien méritéde la patrie, que les paysans sesont reti-
rés. Mais ils ont remis la partie au marchésuivant, qui se tient à Guérct, le
17 (samedi.)

» L'agitation a continué dans toute la ville et quelques communes des
environs les cabaretsétaient remplis.

«Des troupes viennent d'arriver de Limoges et de Châteauroux. Leur
présence sera d'un heureux effet sur nos paysans. Nous ne sommes pas ras-
sures sur l'attitude des habitants de nos campagnes. La garde naliona'c, la
troupe, sont sous les armes.

» De tons côtes on s'accorde à dire que l'impôt des 45 c. ne pourra être
payé dans le département. Le préfet aurait dû donner l'ordre immédiat anj-

percepteurs de ne pasexiger cetimpôt. Mais il a demandé desordres à Pans,
et Dieu sait quels ordres M. Duclerc, improvisé ministre des finances, peut
donner.

«Nous répétons ici sur tous les tons, sous toutes les

formes,

a nes auto-
rités républicaines, que cet iumpôt fera égorger les populations entr'elles :
cestunesouice constante de guerrecivile.

» Aussi la garde nationale est-elle découragée, etson concours est fort
réservé dans celte question délicate. Nous gardesnationaux, nous sommes
citoyens comme vous tous, autorités ; et pouvons-nous égorger ceux qui
viennent nous dire :« Nous mourons de

faim;

nous ne pouvons payer les
» impôts extraordinaires ; l'impôt ordinaire, c'estbien assez. »

» Telle csl la question quise discute aumoment du départ du courrier
dans tous nos groupes.

» Noussommes inquiets sur (ajournée de samedi (jour de marché), et
sur celle de dimanche, jourdela fête patronale de Gueret, qui attire une
immense affluencedes campagnes. »



ï.es nouvelles de Lyon soul de tulle nature que l'on ne comprend pas
que ladépulation du Rhône, ou l'Assemblée tout entière, n'ait pas encore
interpellé'le gouvernement sur l'état déplorable de celte ville, la

sSur

do
Paris, la mère de l'industrie méridionale. Les affaires y sont dans l'étal où
Paris lui-même était le 15 avril ; seulement, on n'y voit pas lever unejour-
née du 10. « Les dispositions rie la population, de la garde nationale, de la
troupesont excellentes, nom écrit-on à la date du 11. On est prêt à défen-
dre, àrétablir l'ordre

;

mais il ii*y a pas dedirection» La situation matérielle
esl de plus en plus affreuse.Oii n tiré,le soir, sur des officiers de la garnison.
Tout ce qui tend a la répression du crime , appelle de sanglantes vengean-
ces. 11 y a, sur certains points, terreuret complicité. L'impunité est assurée
aux plus grands attentats. Certains boulines ont lr droit, le privilège de
faire des visites domiciliaires,sons prétexte de rechercher des armes; on
pille tontes les voitures d'armes et de munitions qui traversent la rill**.C<*ia
se fait, cl cependant on dirige desconvois d'armes et de munitions a tra-
vers Jes rues, sans escorte, avec nueimprévoyance inexplicable. Un ma-
gistrat a été arraché (le son siège et traîné a la Croix Housse. De bons ci-
toyens ont élé enlevés du sein de leurs familles, pour avoir exprimé leur
horreur d'un telcrime. Quand donc l'autorité cl la-farce publique perec-
i ont-elles à jource ténébreux pouvoir qui lient la cité de Lyon sous le joug
de la plus terrible intimidation? Si la justicey pénétrait, elle y trouverait
autant de lumières sur le passé que sur le présent.

(Assemblée nationale.)—Le comité des finances s'est occupé ce malin de délibérer sur le pro-
jetdedécret sur les créances hypothécaires. La discussion a été importan-
te, approfondie, et un grand nombre de membres J ont pris part. M. Thicrs
a parlé longuement et il a été écoulé avec une grande faveur, En général,
M. Thiers est opposé auxréformes etauxinnovations en matière de finances;
d'autanlplus que la plupart deces innovations ne sont que la reproduction
des mesures déjà tentées et expérimentées à d'antres époques. C'est ainsi
que la plupart des réformes décrétées depuis lévrier n'ont pas même, le mé-
rite de la nouveauté cl qu'elles figurent, pour la plupart, dans les annales
de notre histoire financière. Toutefois, l'honorable membre est d'avis qu'on
ne peutrester dans le statu quo, et que le fait de la révolution implique la
nécessité de tenter des essais ayant spécialement pour but le soulagement
dcsclasscs laborieuses. Ces essais, M. Thicrs n'ose espérerqu'ils auront une
réussite complète, mais il enreconnaît et enproclame la nécessité.

En ce qui touche l'impôt »ur les créances hypothécaires, M. Thicrs le
désapprouve complètement. Il fait remarquer qu'il va directementcontre
l'objet qu'on se propose d'atteindre; il frappe, en effet, une classe que le
gouvernement tient surtout à protéger, la classe des agriculteurs ; ce
sont, en effet, les agriculteurs qu'atteindra cet impôt et nullement les
prêteurs qui sont toujours en mesure d'imposer aux emprunteurs des con-
ditionsonéreuses. Au lieu d'êtrefaits à5, ainsi que cela se pratique habi-
tuellement, les prêts auront lieu à 6.

Ce n'est pas tout : l'impôt sur les créances hypothécaires entrave toutes
les transactions et notamment toutes les ventes d'immeubles qui ne sont
pas faites au comptant,le vendeurreculant devant l'idée dene toucher que
4 p.c. pour les sommesqui lui restent dues,et l'acquéreur regardant comme
trop onéreux le taux de six p. c. que le vendeur exige de lui. Cette entrave
apportée aux transactions, a pour inconvénient deréagir d'une manière
désastreuse sur les recettes de l'enregistrement.

Ces considérations ontété appuyées par plusieurs membres du comité, et
notammentpar M. Bernard, notaire, dont le témoignage a élé d'un grand
poids dans cette circonstance, et qui a formellement déclaré que l'expé-
rience confirmait malheureusement toutes les objections présentées sur les
inconvénients de l'impôt en discussion.

La sous-commission des finances avait été d'avis d'apporter diverses
modifications au projet de décret, mais le comité a pensé, au contraire, à
une grande majorité, qu'il convenait d'en proposer le rejet pur et simple.
Telles sont les conclusions qui seront,en définitive, soumises à la délibé-
ration de l'assemblée.

Dans la séance de jeudi dernier, M. Duclerc, ministre des
finances, a fait la déclaration suivante, qui a été accueillie par
les marques d'assentiment de l'Assemblée entière :

oJe prie la chambre de me permettre delui rappeler que je n'ai pas
manqué l'occasion de protester hautement à cette tribnuc contre toute
création de papier monnaie. Jesuis couvaincu que la plus grande partie
des embarras de la situation actuelle vient de ce que le public n'est pas
complètement rassuré sur les intentions de l'Assemblée à cet égard. Pour
ma part, je viens déclarer ici, en mon nom et au nom du gouvernement,
que jamais, tant que nous resterons aupouvoir, nous ne proposerons aucune
création depapier monnaie, ni même debons du trésor à de très-longues
échéances. La répugnance de la nation entière à la résurrection des assi-

gnats est d'ailleurs connue detout le monde. Jesuis convaincu que nos
successeurs penseront comme nous, et qu'aucun d'euxne concevra le pro-
jetd'affliger laFrance d'unpareil fléau. »—La banque a relardé d'un jourla publication de son relevé hebdoma-
daire et comme sescomptes sont arrêtés au 15 au soir, on en a conclu
qii'elleavait vouluattendre jusqu'au16 pour nepas porter commeeffets_ ar-
riéres des effets échus le 15 et dont l'encaissement avait été différé jus-
qu'au lendemain. On n'avait pas eu cette précaution le 31 mai et le relevé
qu'on avait publié le. lendemain avait augmenté l'inquiétude sur la situa-
tion de la banque.

Voici, cette semaine, les différences queprésentant les principaei arti-
cles du relevé de la banque arrêté le 15 au soir, comparativement aurelevé
du 8 juin :

L'encaisse de Paris a augmenté de 5,060.875 36
L'encaisse des succursales a augmenté de ... 3,712,723 »
Les effets arriérés à recouvreront augmenté de. . . 1,534,312 »
Les effets en souffrance ont diminué à Paris de. . . 755,194 35
» » » » a dans les succursales de. , 241,426 10

Le portefeuille de Paris a diminué de 12,629,839 65
,j> » de« succursales. ....*"* 8,054,61674
Les avances sur lingots ont augmenté de 883,400 »
Les avances sur effets publics ont diminue de . . . 172,200 x>
Les billets en circulation de la banqueont diminué de. 4,646,500 »

» » » » des succursalesontdiminué de. 6,662,650 »
;Lecompte courant du trésor a diminué de .... 2,145.74516
Les comptes courants divers ont augmenté de . . . 1,537,06», 47

- Lescompt. courants dans les suceurs, ontaugmentéde. 1,03/,289 »
L'examen de cerelevé hebdomadaire ne prouve pas qu'il V a|t amehora-

r tion, nous ne dirons pas seulement dans la situation particuliere de la
banque, mais même danscelle du commerce en général. Le portefeuille se
vide chaque semaine, et l'état de la place est devenu si désastreux qu'il ne

-se fait plus d'escompte, et que, pour peu que les choses continuent ainsi

pendant un mois encore, la banque n'aura plus en portefeuille aucun eflet
de commerce;son portefeuille deParisn'est plus que de 117millions, tan-
dis qu'il dépassait, il ya dix-huit mois, 250 millions. Déplus, il y a lieu de
déduirede ces 117 millions' s2 millions de bons du trésor qui ont été placés
dans ce compte. Le portefeuille dessuccursales est porté pour 148 millions,
mais on doit se rappeler que l'on a confondu sous ce titre les sommes dues
par le» succursales anciennes pour leurs billets en circulation et s'élevant
à 100 millions.-d'où il résulte que la banque n'aurait en ce moment que
£5 millions d'effets escomptés nu commerce deParis et48 millions an com-

■fherce des départements, soit en tout 113 millions pour la France entière.
Il n'est pasétonnant que l'encaisse augmente et que les billets en circu-

lation diminuent à mesure que le portefeuille se vide.— M. Pierre Leroux a choisi,dans son début oratoire,l'e.em-
"pledecent mille ouvriers de Lyon, et de treize mille ouvriers
de Limoges. 11 a imputé leur profonde détresse à l'Amérique et
'à ses banqueroutes, à l'Angleterre et.à sa concurrence, à I*A 1-
icmujjnc, a l'économie politique, aux associations catholiques
enfin, et il a demandé à l'Assemblée nationale de permettre au
-sucialisiue'dc faire vivre l'homme.,

Les exemples de î'»ipôfre socialiste ne sont-ils pas singulière-
ment choisis?

A Lyon, cent mille ouvriers en soie: à Limoges, treizemille
ouvriers en porcelaine, tous .anisatis d'objets de luxe! iNallez
pis si loin chercher la cause de leur détresse, elle est dans la
prédication de vos doctrines.

Soieries et porcelaines! mais avec vos systèmes la bureel la
fayeneeseront bientôt le luxe le plus inoui. ' (L' Union.)

—Ou annonce que M. Pasquier, ex-chirurgien de la famille
d'Orléans vient de partir pour Londres ; il est appelé auprès de
M. le prince de Joiuville, dont l'état de santé donne d'assez vi-
ves inquiétudes. Le Constitutionnel donne sur la maladie du
prince lesdétails suivants :

« M. le prince de Juinville a contracté en Afrique une maladie defoie,
depuis ce temps, le l'oie du prince dépassait d'une m inièrc permanente, de
trois travers de doigt, la dernière fuisse côté du côté droit, ce qui prouvait
une augmentation de volume de cet organe; car, dans l'état normal, il doit
rester caché sous la dernièrefausse côte.

Lorsque ce prince montait à cheval, il ne pouvait galoper un certain
temps sans être pris d'un point décote et d'éloulFument. Quand il ressen-
tait de très-violentes émotions, des mouvements de colère, cet élat patho-
logique du foie révélait une l'orme algue, avec accompagnement du lièvre.
Le prince a eu aussi plusieurs fois descalculs biliaires.

En apprenant le décret de bannissement, M. le prince de Joiuville a
éprouvé uneémotion assez vive pour provoquer une hépatite fort intense;
soixante sangsues ontéléappliquée» immédiatement, et il parait que les
accidents, loin decéder à ce premier traitement,se sont aggravés. »

Le Messager, sans démentir lebruitque M. le docteur Pas-
quier aurait été appelé à Londres en consultation auprès du
prince de Joiuville, ass.ure quece médecin était encore dimanche
à Paris.— Une caricature nouvelle obtient en ce moment beaucoup
de succès à Paris; ellereprésente le prince de Joiuville débar-
quant en France avec un coq gaulois, et s'écriant: Je suis
l'onde de mon neveu.' Près de lui le prince Louis, orné du f.i-
meux aigle vivant, cherche à se faire valoir en disant: Je suis
le neveu de mon oncle !—Dans les environs de Marseille, au moment des élections,
defaux géomètres se sontrépandus dans la campagne, mesu-
rant, arpentant les terrains. Quand les paysans surpris leur de-
mandaient ce qu'ils faisaient» ils répondaient :« On mesure les
terrespour en faire le partage, les députés rép iblicains vont
voter la loi agraire. »

Nouvelles des Antilles.
Voici les dernières nouvelles des Antilles, premiers jours

de mai:
a A la Guadeloupe la situation est critique , menaçante. Les événe-

ments deFrance ont produit parmi les nègres une vive agitation

;

ils ont
demandé leur émancipation immédiate, décidés à obtenir leur liberté , que
la république l'accorde ou non. Ils ont refusé de travailler davantage com-
me esclaves. Ils accusent les autorités locales de tenir le pays dans l'igno-
rance des décrets de la république.

» La force arméeet la police sont sous les armes nuit et jour. On leur
distribue des cartouches. On craint que la récolte des cannes à sucre ne
soit perdue. Les autorités avaient prévu le résultat des événements de
France. Vainement elles avaient cherché à empêcher la distribution des
lettres ; il a fallu les laisser distribuer, la population eût démoli l'hôtel
des postes. Aussitôt après, les matelots des bâtiments de commerce et des
bâtiments de guerre sont descendus à terre. Us se sont mêlés aux bour-
geois. Pendant trois jours les émeutes ont continué. Le mairede Pointe-à-
Pitre a arboré le drapeau républicain, mais le gouverneur maintenait
l'emblème de la monarchie.

» A la Martinique, tout était dans la situation la plus précaire; il a fallu
toute la fermeté du gouverneur pour empêcher une émeute.

«Les dernières nouvelles de Haïti sont du 9 niai. Le président a adopté
des mesures coërcitivcs contre les mulâtres, proscrivant toute celte classe,
renvoyant les ministres de celte couleur, et il a aboli la constitution.

» Une députation composée des ministres renvoyés et deplusieurs des
plus importants négociants et citoyens du Port-au-Prince, s'est rendue
auprès de lui , demandant le rétablissement delà constitution. Ordre de
tirer a été donné auxsoldats ; plusieurs membres de la députation ont été
tués. Un conflit a eu lieu entre le peuple et la troupe , il a été tué beaucoup
de monde. Toute la population de l'île était en insurrection , et le prési-
dentne pouvait pas faire cesser la désaffection. »

FONDS PUBLICS, CHANGES ET BULLETINS DE BOURSE.
Amsterdam, 19 Juin. —Nos fonds sont un peu plus en

faveur,

avec quelque»
transactions sur les 2l/2 %et les 4%. Dette active. — Fonds Espagnols sans
variationsavecpeu d'affaires. — Parmi les autres fonds étrangers il n'y a qu'à
citer un peu plus de demande pour les Obligationsd'Autriobe.

Anvers, 19Juin.— Peu d'affaires. — Fonds belges :5 % 65 3/4 P.; 4 1/2 %
60% lait

;

2 1/2 a élé traité à 3213/16, 3/4 et reste 32 3/4 et P.
Fonds espagnols 5 % 91/4 %etA.

;

3 % dette intérieure 16 1/4%et A.
Hambourg, 17Jun — Puu d'affaires : Espagne 3% dette intérieure a fait

16 1/4en liquidation. Les cours des autre» fonds publics n'ont pointvarié.
Londres, 17Juin — Le dernieraperçu hebdomadaire de la banque d'Angle-

terre présente des résultat» tonl à fait satisfaisants et qui prouvent quecet
établissement est en mesure de faire face à toutes les difficultés. Cependant,
nous regrettons d'y voir que la somme des opérations n'a pas augmenté.Peut-
être la réduction du taux d'escompte opérée avant bier aura-t-il ce résultat
désiré.

Les exportationsdemétauxprécieux du port de Londres scsontélevées cet-
te semaineà 3,860 onces en or, et 430,070 onces d'argent. On s'est beaucoup
occupé dans la cité (les propositions du gouvernement pour venir au secours
descoloniesdes Indesocci.lentales. Commeon ne s'attendaitpas à grand'cho-
se, personne n'a été pris en surprise. Les cons. ont fait 83 5/8, 3/8,1/2 ex-
dividende.Bons de l'échiquier 39sh. de prime.

Il n'y a paseu d'affairessur les fonds étrangers dont la plupart n'ont pas élé
cotés. Passives espagnoles 8 1/8. "— 11011. 4%641/2. — Aei. des chemins de
fer plus fermes, mais sans améliorations. Un achat de liv. st. 50,000 opéré
par l'agentde Change du gouvernementa fait hausser le cours desConsols à la
fermeture du marché, la cote ferme 1/3en hausse surhier.

Bsaiif, 18 Jmx. — Revua de Ia sa-name. — Après qu'au commencement
de la semaine les cours des fonds publies s'étaientrelevés de la dernièreréac-
tion, une nouvelle baisse, conséquence des troubles quiavaient éclaté dans
cette ville, est bientôt venue nous accabler. — Les transaction* cependant
étaientsi peu

considérable!.*,

que très peu de fonds ont été placés aux plus
bas cours notés; d'un autre côté, la faveur qui a régné ces deux derniers
jours a eu pour

effet,

que la bourse n'a pris autant souffert', que la
fortebaisse des jouisprécédents eût pil le faire craindre.Dans la journéed'hier
il s'est manifesté une grandeconfiance par l'espoir que l'ordre publie ne se-
rait plus compromis,ella bourse pourrait bien avoir acquis laconviction que,
même des émeutespartielles nu pourrontpi is exercer surelle une influence
désastreuse.—Les Bourse de Londres, de Paris et de Vienne ne sont point non
plusaussi prompteinent intimiilées,et il sera utile que nous .suivions eetexem-
ple, puur qu'après tout la saine raison reprenne le dessus, et qu'ainsi la
confiance do tous les états et des fabriques qui sont si vivement intéressés
auxopérations de la bourse, puisse s'affermirde plus en plus.

Les événements inattendus, ainsi queles mesures financières qui malheu-
reusement les ont précédés, rendent la situation des porteurs d'detions dans
plusieurs compagnies de chemins de fer bien périlleuse; mais le re-
mède à ce mal dépend encoreetentièrement duretour de l'ordre public et
de la

confiance;

en effet la question financière est tellement inhérente à
celle de l'ordrepublieque l'existencemême d'unecompagniedechemin defer ,
te trouve aujourd'hui menacée, quoiqu'elle offre les plus grandes chances
pour l'avenir. Aux cours réduits actuels il ne saurait existervn bien grand
dangerpour les capitalisteset les spéculateurs; aussi espère-t-on que bientôt
toutes les affaires reprendront plus d'activité, d'autantplus que le paiement
des coupons des rentes au lerjuilleten fournira des moyens plus que suffi-
sants, pourvu cependant que le système d'emprisonnement ne soit point
continué.

Quant aux promesses de quelques compagnies de Toies ferréesisolées,non»
siuiinies obligés deconvenir que le produit deplusieurs lignesa été même de
beaucoup moins élevé que l'annéeprécédente

;

par contre il y en a aussi dont
le rendement a été plus considérable, comme par exemple les lignes de la
Haute-Silésie, tandis qu'il est à prévoir que sur le* lignes aujourd'hui négli-
géesle mouvement devra bientôt augmenter.

Viesnb,J6 Juin.— Les nouvellesfavorables reçues de l'ltalie,ont donné à
notrebourse une meilleurecontenance.

BOURSE

DE

AMSTERDAMDU19 JUIN.

Dette aet... 2» 42 Dito 3 22£ Certifie. dit...6, 50»
Dilodito a 48f| D°inl.à6m3 16^ PologneCert.4
Ditoenliq...3 Coup. Ardoin. 6-»,,,} Lots Pol. f1.3001
Dilodito 464 Passive 3J Dito dito.fl.soo' 98
Euipdesl.-0.4 624, i Deferrcd Amér.Phil. 8.6 J
S. d'Ain.... 3» Dett. dlff. àP. 2», J «il.» Anl.de 8.l
Sue. de C... 4» Portug. à L». 3 Antr. Mét 5 53}
Lac de Harl...& Dito dito 4 14} Dito 2» 27»
C def"-diiß4} D"int. à Canto Dito ....4'
Ch.de fer Holl. O.rus-cllope.s 92»;,! lirai 5 68»
Dito 4» 75»- Ditoditu 5 91' Dito 1843 5' 67
Belgique.... 4J- Certifie, dito.5

7S\-,

\ N. Mexic 5 13*,,»r
I)»Rotb»cli.2»- 31} Dtiodito 4 69},; Peru 6 16},}.
Esp.Ard.B3l.ii 9» i:r't Bill.Sliegliti.4 68,69 Grenade 1
DilodeölOl.s 9} Cert. à Hamb.s Venez ..2».
Dito Piée. c. 5 9j Inso.au gr.-l. G

BOURSE

DE

LONDRESDU19JUIN.

PaïS-Bas.—Delleactiv. 2»0/o41» Esr. — Ard. int. L. 510 3 0/o
Dito dito 3 a P>ussje. — Emprunt
Dito dito 4 » Hope 1798& 1816. 5 »

Esr. — Ard. del.. 170. 5 » 9T>tf Autriche.—Cerli. Mét. 2} » 27i

BOURSE

DE

LONDRES

DU 17 JUIN.
Cons.Compt... 83;,f Péruviens 130,32 Uil" différée...
D°en liquidât. 83£,| Ip.c.port IG, 17 Dito passive.... 3àJ
Belges 5 p. cd" 1834.1 Mexique lf»i,i
Hollande 5p c. Brésiliens 66, G 8 Russie..

Dito4p.c. 64}, 65» Detteact.esps 12fc, | Colombie
Dilo2» p.c. 42}, 43} Dito.3 p c 22^,23 Danois

BOURSE

D'ANVERS DU 19 JUIN.
Belgiq. C de la bq~ B. 2} Pologne.Lot» de fl. 300.
Cert. de la soc.-g R.2} 32j dit., defl. 500
Emprunt 3 Badk Lots defl. 50 1810.
Dito 4 DitolSlü
Dito -t}'6o'r P. Espagne. Emp. 1834. .5 9» A.
Dito de 1810 5 65J P. Dette différé 1831 . . .
Dito 1842 5 Dilo passive 1834. . . .

Hollande. Dette act. 2} Russie. Emp.àAuis.tl.OS
Autriche. Métallique. 5 Dito dito nouvel. . . 5
])ito2». PimssE.Ditol.ài.erl.l332
Lotsdefl.2soemp.lB39 Napi.es. Cert. Falconet. 5
Dito de fl. 500 1 Etat Romai*, 5 56.J.

BOURSE

DE

BRUXELLESDU

17

JUIN.

Emp.lB4osp. 65^. P E.V.18135p. 64 A. Act.lH.ind, 4p.

" 18425p. c. G.â£ P Act.S.GSp c. » A.réun.4p.
.1834 4}... 60}. » S. C. 4»... » 8.F0nc.4..
» 18364p .c. 54} Act.S.Nat. 4p. EspaS . Ardoin
» 18383p. c. 45} » S. de Corn.. » intérieur. . 9» P

Dette act. 2} » B.de B. 4p. Naples 5 p. c...
SG.etß. 2} 32J P » E.18415p. 88 A Romain sp. o.
E. v. 13324 p. 73 A ___

BOURSE

DEVIENNE

DU16 JUIN.

Métalliques..5 64} Empruntl33l. 106 Act.de laßanq. 1000
» ..4 » 1839 Lots de 50011., ..3 Ch.deferMilan. 58} Ditode2soi>
» 21/2 » du Nord. 94

CHANGES D'AMSTERDAM DU 19 JUIN.
Paris court 56 A Napel» 2/m 71 A Londres court. 111.95 A

2/m 55» A Vienne 6/S 30 P 2/m... 11.85 A
Madrid 3/m... 200 A Francfort 6/S.. 98» A Harob.court...'SlJ A
Lisbonne 3/m. 40 A S-Pétersb.2/ru. 168} A 2/m...|34j A
Gènes 2/m 44| A J
CHANGES D'ANVERS DU 19 JUIN.

Amsierdainc. 4 av. 2/m Francfort cl. . 211 A
2/m Londres court. 25.60 2/m

Rotterdam c.. 2/m Escompte. .. 5 % X
2/m Hambourg c». 186

Paris court . . ;avà pair 2/m

CHANGES DE BRUXELLES DU 17 JUIN.
Amsterd. c. j.l }av. A|Hambourg.c.j.|lBs} IPari». c. j.ljav.
Francfort. » | 211 |Londres. » |25,57 jP| \

PAR TÉLÉGRAPHE.
Bourse d'Amsterdam.

CE JOUR D'HUI 20 JUIN 1848.
Cours declôture à 5 heures et quart.

AVIS.
Le Service du Télégraphe électro-magnétique étant

interrompu par suitede réparations, laRédaction regrette
d'être obligée de suspendre momentanément la publica-
tion de ses dépêches.

nmm-mni'fmm m m haïe.
Jeudi, 22 Juin 1848. (Représentation n" 9.)

La première représentation de lareprise de i

Valérie,
comédieen troisactes et en prose, de M. Scribe.

K. GASTON , premier rôlo et fort jeunepremier, remplira lerôle d'Ernest.
Précédé de i

Une femme qui se jettepar la fenêtre .
vaudevilleen un acte , de MM. Scribe et G. Lemoine.

Le spectacle sera terminé par

La lettre de eïiasige,
opéra-comique en un acte , paroles de H. Planard , musique deBoclwa.

On commencera à 7 heures.

A LA HAYE chez C. Tan «ler Meer Spui, 75
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